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Ville de Genève� M-1742 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
motion du 30  novembre 2022 de Mmes et MM. Valentin Dujoux, 
Omar Azzabi, Matthias Erhardt, Uzma Khamis Vannini, Leyma 
Milena Wisard Prado, Antoine Maulini et Delphine Wuest: «Fan 
zones sur le territoire municipal: clarifions les règles du jeu pour 
éviter l’autogoal».

2 août 2024

Rapport de Mme Oriana Brücker.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des sports lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 17 mai 2023. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de M. Christo Ivanov, le 1er juin 2023, et sous la présidence de  
Mme Joëlle Bertossa, les 9 novembre et 21 décembre 2023, ainsi que 25 janvier 
2024. Les notes de séances ont été prises par Mmes Jade Perez, Caroline Pascal-
Suisse, MM. Nicola Nicastro et Leo Lorenzi, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 les actions, engagements et valeurs qui sont incarnés par la Ville de Genève, 
notamment en matière de droits humains et de responsabilité environnemen-
tale;

–	 la tenue de multiples événements sportifs internationaux et à intervalles régu-
liers;

–	 qu’à plusieurs reprises, la tenue de tels événements a fait l’objet de polé-
miques, par exemple lors de la Coupe du monde de football au Brésil en 2014 
(expulsions forcées et violences policières envers les populations des favelas) 
et en Russie en 2018 (avec des soupçons de corruption et de dopage), lors 
des Jeux olympiques d’hiver de Pékin en 2022 (par manque de neige) ou à  
l’occasion du Mondial de football 2022 au Qatar (par l’addition d’atteintes 
aux droits humains et à l’environnement);

–	 le fait que le prochain Mondial de football se tiendra sur trois pays en 2026 
(Canada, Etats-Unis, Mexique);
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–	 que ces événements sportifs internationaux répartis sur plusieurs pays repré-
sentent déjà, avant même leur tenue, un bilan climatique fortement négatif, 
notamment en termes de déplacements;

–	 qu’en raison de la crise sanitaire, la société NEPSA n’a pas pu exploiter la 
fan zone pour l’édition du Championnat d’Europe de football de 2020 (Euro 
2020) et qu’un report de cet événement a été accordé à l’occasion de l’Euro 
2024;

–	 que la Ville de Genève, si elle n’a évidemment pas la compétence de parti-
ciper à la désignation des pays hôtes de ces événements sportifs internatio-
naux, peut par contre choisir de valoriser ou non de tels événements selon les 
actions, engagements et valeurs qu’elle incarne;

–	 que la Ville de Genève définit les conditions d’accès à son espace public;

–	 que pour certaines de ces compétitions, et notamment les compétitions euro-
péennes et mondiales de football, la Ville de Genève met habituellement à 
disposition son espace public en passant des appels à projets pour des fan 
zones confiées à des sociétés privées;

–	 le fait que la Ville sait faire la promotion d’événements sportifs internatio-
naux en adéquation avec ses valeurs et de manière responsable, comme lors 
du Championnat d’Europe féminin de football à la Canopée, durant l’été 
2022,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 

–	 organiser des événements ou confier l’organisation d’événements pour des 
compétitions sportives internationales uniquement lorsque celles-ci sont en 
adéquation avec les actions, engagements et valeurs de la Ville de Genève 
(notamment en ce qui concerne les droits humains et la responsabilité envi-
ronnementale);

–	 établir un règlement contenant des critères qui permettent d’évaluer la tenue 
ou non d’un événement sur l’espace public municipal pour les compétitions 
sportives internationales;

–	 ne pas regrouper l’organisation de plusieurs événements dans un seul appel à 
projets;

–	 développer et concrétiser un concept de fan zones ou d’événements pour les 
compétitions sportives internationales de manière décentralisée, en proposant 
par exemple des activités et événements à l’échelle des quartiers de la Ville de 
Genève;

–	 appliquer les principes de cette motion pour les compétitions européennes et 
internationales de football à venir en 2026 et 2028.



– 3 –

Séance du 1er juin 2023

Audition de Valentin Dujoux, motionnaire

M. Dujoux rappelle qu’en automne 2022, à l’occasion de la Coupe du monde 
de football au Qatar, un certain nombre de villes, dont Genève, avaient mis en 
place des fan zones. A la suite de mobilisations citoyennes et politiques qui ont 
exprimé leur opposition à la tenue de cette coupe au Qatar, plusieurs villes ont 
décidé d’annuler leur fan zone. La Ville de Genève avait décidé de maintenir sa 
fan zone, dont elle avait confié l’organisation à l’organisme privé Nepsa. Puis, 
les Verts ont déposé le projet de délibération «Pour que la Ville de Genève reste 
fidèle à ses valeurs et à ses engagements, y compris en période de Coupe du 
monde de football» (PRD-307), qui a été accepté par le Conseil municipal et 
qui prévoyait une campagne de sensibilisation à hauteur de 20 000 francs pour 
accompagner cette fan zone. Finalement, et pour des raisons économiques, l’or-
ganisateur Nepsa avait décidé d’annuler cette fan zone.

Ce contexte est particulier, car il a été source de tensions et d’incompréhen-
sions et il a généré des coûts importants. La motion M-1742 a pour but de fixer 
un cadre clair par rapport à l’accessibilité et à la promotion d’évènements sportifs 
internationaux en Ville de Genève. Il ne s’agit pas d’enterrer les fan zones, mais 
uniquement de cadrer la tenue de tels évènements sur le domaine public. Cette 
motion comprend cinq invites. La première vise à apporter de la cohérence pour 
que les évènements sportifs à caractère international organisés sur le domaine 
public soient diffusés uniquement s’ils sont en adéquation avec les valeurs de la 
Ville de Genève. Aujourd’hui, on ignore comment sont gérés les appels à projets 
pour les fan zones. L’idée est de définir un règlement qui permettrait de statuer 
sur l’éventuel accueil de ces évènements sportifs – et d’éviter les zones floues. La 
troisième invite demande au Conseil administratif de ne pas regrouper l’organisa-
tion de plusieurs évènements dans un unique appel à projets. Pour l’organisation 
des fan zones des dernières coupes du monde et des coupes européennes de foot-
ball, la Ville a lancé un seul appel à projets longtemps avant les évènements. Cela 
crée un décalage entre les réalités du moment où l’appel d’offres est lancé, et le 
jour où se tient l’évènement sportif. La proposition mentionne le fait qu’actuelle-
ment les fan zones sont traditionnelles, et comportent un ou deux écrans géants, 
dans un seul lieu. On propose de décentraliser ces évènements sportifs afin de 
permettre de créer des liens également dans d’autres quartiers, et pas uniquement 
à la Plaine de Plainpalais, qui apparaît comme le lieu incontournable de ces évè-
nements.

L’idée est de prendre un temps de réflexion afin d’anticiper les évènements 
sportifs de 2026 et de 2028. Le Mondial de football de 2026 se tiendra dans trois 
pays en Amérique: le Canada, les Etats-Unis et le Mexique. Plusieurs questions 
ont déjà été soulevées notamment par rapport à l’impact environnemental des 
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déplacements occasionnés. La motion ne propose pas de mettre en place une 
mesure spécifique par rapport à l’Euro de football qui aura lieu en 2024, car le 
contrat avec Nepsa a déjà été signé. De plus, cet Euro aura lieu en Allemagne, 
ce qui pose moins de problèmes que les Jeux olympiques d’hiver à Pékin par 
exemple, ou la Coupe du monde au Qatar ou en Russie.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si la motion ne mélange pas le sport avec les idéaux 
politiques de Genève. M. Dujoux répond par la négative et ajoute qu’il s’agit tout 
simplement de faire en sorte que les évènements sportifs qui se tiennent sur l’es-
pace public correspondent aux valeurs que la Ville défend. Genève est une ville 
ouverte, humaniste. Ce n’est pas une coloration politique mais une réalité, une 
volonté et une tradition de la Ville de Genève.

Le même commissaire rappelle que le football est un sport important pour les 
citoyens et les citoyennes de la Ville. La population n’avait pas été satisfaite de la 
fermeture de la fan zone pour la Coupe du monde au Qatar. En plus, des commer-
çants s’y installent et y gagnent leur vie. Enlever les fan zones de Genève pour 
les mettre dans les communes avoisinantes n’est pas pertinent, car elles n’ont 
pas les mêmes moyens que la Ville. Il refuse de voter une motion qui ne prévoit 
pas un règlement abouti, et rappelle que la conseillère administrative en charge 
du Service des sports avait fait une proposition règlementaire sur le temps de 
l’occupation de la fan zone et cela avait bien fonctionné. Le motionnaire répond 
qu’en été 2022, lors du Championnat d’Europe féminin, les matchs avaient été 
diffusés sur des écrans à la Canopée, et que c’était un réel succès. Si cette motion 
est votée, elle permettra de reproduire des évènements de la sorte. Encore une 
fois, il ne s’agit pas d’interdire les fan zones en général, mais de les interdire par 
exemple lorsque les pays hôtes posent un problème. On sait que la Ville s’engage 
en termes de droits humains et de responsabilité environnementale. Si les évène-
ments internationaux répondent à ces critères, l’espace public peut accueillir leur 
retransmission.

Une commissaire dit comprendre le sens de la motion mais rappelle que 
le Conseil municipal ne peut pas décider ce qui se fait dans les départements.  
M. Dujoux répond que la motion invite le Conseil administratif à travailler sur 
ce règlement et à clarifier les zones d’ombre, afin de sortir de ce débat politique, 
que l’on a déjà eu au sein du Conseil municipal. Un certain nombre de points 
devraient être clarifiés avec la magistrate, notamment par rapport aux critères des 
appels à projets. Le but n’est pas de donner des prérogatives opérationnelles au 
Conseil municipal, mais de demander au Conseil administratif d’expliciter des 
critères.
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Un commissaire demande quels sont les retours des restaurateurs par rap-
port aux bénéfices indirects occasionnés par l’annulation de la fan zone de 2022.  
M. Dujoux ne dispose pas de ces chiffres, mais il confirme que même si la fan 
zone avait été annulée, des célébrations du sport dans l’espace public avaient tout 
de même eu lieu. Les bars et les restaurants diffusaient les matchs.

Le même commissaire dit soutenir les principes de la motion, car il est parfois 
difficile de faire la balance entre les évènements considérés comme éthiques et 
ceux qui ne le sont pas. M. Dujoux répond que le sens de la deuxième invite est 
d’établir un règlement qui prévoit justement des critères. Il rappelle que ce texte 
découle de l’expérience de la Coupe du monde au Qatar, qui a soulevé plusieurs 
problématiques, en termes d’impacts environnementaux, de respect des droits 
humains, d’infrastructures, etc. Le but de la motion est d’ouvrir le débat.

Le commissaire approuve le fait de vouloir animer différents quartiers et pro-
pose que des fan zones soient mises en place dans des parcs aussi. Le motion-
naire poursuit la réflexion et ajoute qu’on peut imaginer des dispositifs tels que 
«La ville est à vous», tout en maintenant l’esprit fédérateur qu’amène le football.

Une commissaire rappelle que lorsque la polémique avait éclaté par rapport 
aux impacts sur le climat de la Coupe du monde au Qatar, un journaliste de la 
FIFA avait fait une analyse de l’impact sur le climat des prochaines coupes et 
des évènements sportifs européens. De son analyse ressortait, par exemple, que 
les Européens se sont indignés de la climatisation des stades au Qatar, mais pas 
du fait qu’on a l’habitude de chauffer leurs stades en hiver! De plus, si on prend 
comme critère les droits de l’homme et qu’on pense que les Etats-Unis sont moins 
douteux que l’Arabie saoudite, alors il faudrait se poser la question des droits des 
femmes et notamment du non-respect du droit à l’avortement aux Etats-Unis. Elle 
approuve le fait de se poser des questions et d’avoir un regard critique, mais elle 
est d’avis qu’il faudrait se donner les moyens d’évaluer les évènements sportifs 
de manière plus générale, sans se considérer comme des juges. Par exemple, au 
lieu d’envisager des règles pour empêcher des fan zones, il faudrait envisager des 
collaborations avec les Nations unies, ou avec le Conseil des droits de l’homme, 
pour que les fan zones de Genève soient les porte-paroles d’une vision respec-
tueuse et libre, sans infliger des sanctions.

M. Dujoux rappelle que le PRD-307 voté par le Conseil municipal visait jus-
tement à montrer les coulisses de tels évènements sportifs, notamment la Coupe 
du monde au Qatar, en accompagnant la diffusion des matchs d’une campagne 
de sensibilisation. Cela n’a pas eu lieu, car il n’y a pas eu de fan zone. Il y a 
de manière générale dans les évènements sportifs internationaux une course à 
l’argent, on s’éloigne du sport pour en faire des projets marketing, qui ont des 
impacts environnementaux et sur les droits humains. Parfois ces événements 
sont aussi accompagnés de débâcles financières, comme cela a été le cas pour 
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les Jeux olympiques d’Athènes. La FIFA a une part de responsabilité dans les 
choix des pays hôtes. La Ville de Genève gère son espace public, et peut enga-
ger cette réflexion, pour rendre visibles les réalités, qui ont été sous-estimées. A 
titre d’exemple, la Ville de Lausanne a décidé de ne plus mettre à disposition son 
espace public pour les grands évènements sportifs internationaux, tels que les 
Jeux olympiques de Pékin qui s’opposent à plusieurs de ses valeurs.

Un commissaire mentionne le PRD-307, qui avait été corédigé par les socia-
listes et les Verts, et demande s’il ne vaudrait pas mieux organiser la diffusion de 
ces évènements sportifs en sensibilisant la population et en ouvrant des espaces 
de débats, plutôt que de les annuler. M. Dujoux répond que sensibiliser à la place 
d’annuler un évènement a déjà été fait, dans un contexte où l’on devait respecter 
l’obligation contractuelle d’organiser la fan zone. L’appel à projets pour les évè-
nements des années 2026 et 2028 n’a pas encore été lancé, on a une éventuelle 
marge de manœuvre et de discussion avec Mme Marie Barbey-Chappuis. Il n’ap-
prouve pas le fait d’accepter de diffuser ces évènements sur l’espace public, sous 
prétexte que cela engendre des retombées financières, ainsi que des campagnes de 
sensibilisation. Il est d’avis que l’on peut être plus ambitieux. Les débats peuvent 
avoir lieu, qu’il y ait ou non une fan zone en Ville de Genève. On peut imaginer 
d’organiser des conférences sans forcément mettre à disposition l’espace public 
pour un tel évènement. 

Le même commissaire demande pourquoi les motionnaires n’ont pas men-
tionné le fait que les fan zones peuvent accueillir des producteurs locaux.  
M. Dujoux répond que les motionnaires n’ont pas été aussi précis dans leur 
réflexion, le but était de donner un cadre, sachant que la Ville agit et favorise les 
commerces locaux.

Le commissaire propose qu’un des critères de l’appel d’offres soit de prio-
riser les offres locales, et il rappelle que c’était le cas pour la dernière fan zone. 
Il demande si ce texte prévoit que la Ville organise des regroupements autour 
d’évènements sportifs dans les quartiers, ou si cela inclut une démarche partici-
pative, permettant aux habitants et aux habitantes de proposer des activités. Le 
motionnaire est d’avis que la responsabilité soit partagée. Les associations locales 
et les habitantes et les habitants pourraient éventuellement anticiper le Mondial 
qui aura lieu en 2028.

Une commissaire rappelle qu’il y a un réel engouement autour du football 
à Genève. Elle est d’avis qu’il y a certainement d’autres moyens d’action qui 
permettraient d’avoir un regard plus juste sur l’actualité. Elle soutient l’idée de 
prendre contact avec l’ONU ou le Conseil des droits de l’homme. Le motionnaire 
rappelle que l’objectif est d’amorcer les discussions, sachant que l’on bénéficie 
d’un temps de réflexion avant le prochain évènement sportif en 2026. On souhaite 
s’interroger sur ce que peut faire la Ville, et la motion invite le Conseil adminis-
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tratif à agir davantage auprès des instances internationales de sport afin d’influen-
cer le choix des pays hôtes.

Un commissaire demande pour quelle raison la motion se concentre sur le 
football et les fan zones. On impose à la population un sentiment de culpabili-
sation quand il s’agit du football, mais pas pour les autres sports, comme le ten-
nis, qui dégage aussi beaucoup de CO2. M. Dujoux répond que les invites men-
tionnent les compétitions sportives internationales et pas uniquement le football. 
Il est vrai que le point de départ est la fan zone en lien avec la Coupe du monde 
de football du Qatar, car c’est ce qui nous avait occupés en automne 2022. Les 
Jeux olympiques d’hiver à Pékin quand il n’y a pas de neige posent également 
des problèmes. Mais la Ville ne met pas un grand écran pour voir du curling, par 
exemple. Le but n’est pas d’interdire la diffusion sur l’espace public de tous les 
évènements internationaux. Un certain nombre de critères peuvent être définis, 
le but est que des situations comme la Coupe du monde au Qatar ne se repro-
duisent plus. En ce qui concerne le tennis et la voile, quelques critères énergé-
tiques, humains et financiers peuvent aussi être intégrés. Heureusement, ces évè-
nements n’ont pas tous engendré le même coût que la Coupe du monde au Qatar.

Le commissaire est d’avis qu’on ne doit pas imposer à la population ce qu’elle 
doit regarder comme évènement sportif! On doit respecter les diversités dans la 
société. Concernant les injustices, on doit informer par le biais des médias. Ce 
n’est pas le rôle du Conseil municipal d’élaborer un règlement en la matière. Le 
motionnaire répond que le Conseil municipal a pour responsabilité de donner 
un cadre à l’action du Conseil administratif, en lui proposant d’établir un règle-
ment qui permettrait d’évaluer la mise à disposition de l’espace public pour les 
évènements. C’est le Conseil administratif qui serait ensuite chargé d’élaborer le 
règlement.

Une commissaire donne l’exemple de la Ville d’Onex qui organise des activi-
tés dans l’espace public en faisant appel à des associations pour animer les rues. 
La Ville de Genève ne soumet pas des appels à projets à des associations. Elle 
demande au motionnaire s’il estime que la Ville serait intéressée d’investir dans 
ce sens. La Ville pourrait aussi créer des moments avec des associations pour 
ouvrir le débat. Le motionnaire approuve l’initiative de décentraliser et de confier 
à des associations l’organisation de tels événements dans les quartiers. En termes 
de logistique et de sécurité, il y a des garanties à apporter, pour ne pas surcharger 
les associations. Il y a un champ de compétence à se répartir entre ce qui peut 
être fait par les associations de quartier et la Ville. Pour l’instant, lors des trois 
dernières éditions, la Ville a sollicité un organisateur privé reconnu qui n’était pas 
dans une démarche participative. 

Un commissaire estime que le Conseil administratif n’est pas un juge et n’a 
pas à décider si le pays hôte d’une compétition sportive est valable pour qu’une fan 
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zone soit installée en Ville. Aucun pays au monde n’a rien à se reprocher, et toutes 
les communes et associations n’ont pas les moyens d’organiser de tels évènements!

Une commissaire comprend que l’on soit dérangé par le fait que la Ville fasse 
la promotion d’évènements qui se tiennent dans des conditions largement inac-
ceptables. Or, la liesse populaire existe autour de ces évènements sportifs, on ne 
peut pas prévoir dans les années à venir ce qui peut les provoquer. Cela évolue en 
fonction des phénomènes sociétaux, que l’on ne peut pas anticiper. La Ville doit 
se demander si elle accepte de rediffuser ce type d’évènements, qui favorisent 
aussi les liens sociaux. M. Dujoux répond que la liesse populaire est présente, 
que l’on fasse une fan zone ou pas. La question est de savoir si la Ville lui met à 
disposition son espace public. La motion découle de la polémique du Qatar, car 
cet évènement a été un catalyseur de beaucoup de problématiques, de questions 
et de non-respect d’éléments qui sont fondamentaux pour la Ville. Le but est de 
clarifier la situation avant 2026 et de définir des critères assez larges pour organi-
ser un maximum d’évènements sportifs. Chaque événement sportif sera tout de 
même suivi dans les bars et les restaurants. 

Une commissaire souhaiterait connaître des exemples de critères qui pour-
raient être intégrés au règlement. Le motionnaire répond qu’il peut s’agir de l’im-
pact environnemental de la Coupe du monde dans le pays hôte, du respect des 
droits humains des travailleurs, des femmes, de minorités ethniques, de la dura-
bilité des équipements, etc. Les services de la Ville pourront établir des critères 
précis, par le biais d’une charte ou d’un règlement.

Un commissaire rappelle que le lieu du Qatar a été attribué longtemps avant 
la date de l’évènement. Pendant ce temps, il n’y a pas eu de manifestations, ni de 
réveil citoyen, mais éventuellement des commentaires dans les milieux informés. 
Ce réveil citoyen s’est fait 3 à 4 mois avant l’évènement, la Ville était engagée 
et avait passé un contrat, et le mandataire avait engagé des frais. Si la Ville avait 
établi des critères une année avant, elle aurait pu planifier son espace public, 
mais il n’y avait pas eu de réclamation ni de sursaut dans la société. Il demande 
si la Ville doit attendre des mouvements citoyens pour prendre des décisions. Le 
motionnaire répond que la Ville a lancé en 2017 trois appels d’offres pour la fan 
zone de 2022. Si la Ville a la volonté de mandater des associations, elle peut pas-
ser différents appels à projets, pour organiser différentes diffusions dans plusieurs 
quartiers. Il est vrai qu’on ne peut pas prévoir les réactions des citoyens à l’actua-
lité, mais on pourrait établir des critères généraux, et en amont décider de ne pas 
confier ces évènements 6 ans à l’avance au même prestataire afin d’avoir plus de 
possibilités et de ne pas être engagé contractuellement.

Un commissaire déclare que dès l’attribution de la Coupe du monde au Qatar, 
il y a eu des rapports et des dénonciations de la part des associations. Amnesty 
International avait étudié le nombre de décès sur les chantiers. A mesure que l’on 
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s’approchait de l’évènement, l’attention du public a aussi décuplé, et les citoyens 
se sont alors demandé pour quelles raisons la compétition avait été attribuée à ce 
pays. Il envisage la motion comme une possibilité d’étudier en amont l’accueil 
de ces évènements sportifs, et de mettre en évidence certains points d’attention 
sur lesquels il faut se prononcer. Il estime pertinent de pouvoir anticiper ce type 
de situations. Le motionnaire approuve ces propos et ajoute que cela permet éga-
lement d’apporter de la sécurité à la Ville. L’organisateur qui s’était engagé à 
avancer certains frais et à trouver des espaces de restauration a été mis dans une 
incertitude qui l’a amené à annuler cet évènement. Le but n’est pas de tuer les fan 
zones, mais de clarifier ces points et donner plus de cohérence sur la manière dont 
on met à disposition l’espace public. 

Le président s’interroge sur le sens de la troisième invite  de la motion.  
M. Dujoux rappelle que pour trois évènements, à savoir deux coupes du monde 
et un championnat européen, la Ville a lancé un seul appel à projets. L’idée est de 
ne pas octroyer l’appel d’offres 7 à 10 ans avant l’évènement et d’avoir plus de 
visibilité à court terme. 

Le président demande aussi comment on peut décentraliser ces fan zones 
dans les quartiers. Le motionnaire répond qu’actuellement dans les métropoles on 
a un concept de fan zone avec 3 ou 4 écrans géants, et des centaines, voire milliers 
de personnes réunies au même endroit avec des espaces de restauration. On peut 
imaginer le même dispositif à plus petite échelle, qui le rendrait plus accessible, 
qui diminuerait les nuisances et en parallèle permettrait d’augmenter la participa-
tion des habitantes et des habitants, ainsi que des associations, à ces évènements. 
Il mentionne la fan zone qui a eu lieu à la Canopée pour le championnat européen 
de football féminin, il s’agissait d’un petit écran avec des chaises longues sur  
40 mètres carrés et c’était rempli tous les soirs. Des dispositifs de cette taille 
pourraient être réalisés aux Pâquis, dans le quartier de Sécheron, à la Jonction, 
afin de créer du lien en dehors d’évènements comme cela se fait pour la Fête de 
la musique et la Fête des voisins.

Une commissaire indique que rien n’empêche les citoyens d’organiser ces 
rencontres, mais ces dernières nécessitent une logistique importante, en termes 
de matériel, de sécurité, et il faut installer des toilettes publiques, demander 
l’aide de la Voirie, etc. De plus, ces évènements n’attirent pas le même public que 
«La ville est à vous». Le motionnaire précise que travailler avec les associations 
implique que la Ville fournisse des services, par exemple en matière de logistique, 
afin d’assurer le bon déroulement des manifestations. Un tel projet ne vise pas à 
mettre en place une dizaine de fan zones décentralisées. Par exemple, pour l’évè-
nement de 2026, une possibilité est de prévoir trois fan zones, une à la Jonction, 
une à la rive gauche et une à la rive droite. Les dates sont connues et la Ville et 
les associations ont le temps de les anticiper. Cela permettrait d’expérimenter une 
autre manière de vivre le football et les évènements sportifs.
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Un commissaire rappelle que pour l’Euro 2008, l’évènement était en partie 
organisé en Suisse, et des sponsors avaient mis en place des fan zones décentra-
lisées dans toutes les villes. Ce serait un modèle économique viable à l’échelle 
des quartiers. Le motionnaire ajoute qu’on pourrait imaginer ces évènements cha-
peautés par la Ville ou par une fondation.

Le motionnaire conclut son audition en proposant l’audition de la Ville de 
Lausanne.

Un commissaire propose d’auditionner Mme Marie Barbey-Chappuis, cheffe 
du Service des sports. Une autre commissaire propose d’auditionner la Ville 
d’Onex.

Le président propose que la commission auditionne en premier lieu  
Mme Barbey-Chappuis et qu’elle se prononce après sur les autres auditions.

A l’unanimité, la commission approuve la proposition du président.

Séance du 9 novembre 2023

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge 
du département de la sécurité et des sports, accompagnée de Mme Isabelle  
Eberhard-Chavan, cheffe du Service de l’espace public, et de M. Nicolas Kerguen, 
conseiller personnel

Mme Barbey-Chappuis rappelle en préambule que la Ville n’est pas compé-
tente dans la désignation des pays hôtes pour les compétitions sportives interna-
tionales. Elle explique avoir une position critique à l’égard des récentes décisions 
prises par la FIFA, comme l’octroi de l’organisation de la Coupe du monde de 
football au Qatar ou à l’Arabie saoudite, ou du gigantisme de certaines manifes-
tations sportives, comme la piste de ski à Zermatt où l’on peut s’interroger sur la 
nécessité de creuser un glacier en Suisse. La magistrate aimerait cependant mettre 
en avant que le sport permet de rassembler la population. Certains évènements 
sportifs ont rassemblé la population genevoise comme cela n’avait jamais eu lieu 
auparavant, le titre de champion suisse obtenu par le GSHC en est un exemple. 

La position de la Ville de Genève jusqu’ici a été de dire que le fait de regarder 
un match dans une fan zone ne signifie pas cautionner la politique du pays orga-
nisateur de l’évènement sportif en question. Ce n’est pas à la Ville de décider du 
boycott. C’est une décision qui doit relever de la liberté individuelle. Le rôle de la 
Ville est de mettre à disposition son espace public pour permettre aux habitantes 
et aux habitants de se retrouver devant un match de football. La Ville n’est pas 
formellement l’organisatrice des fan zones pour les compétitions internationales 
masculines (Coupe du monde et Euro), elle met à disposition son espace public 
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via des appels à projets. Ces événements permettent également une forme de sen-
sibilisation sur la situation des droits humains ou l’impact sur le climat dans les 
pays concernés. Ces sensibilisations ont déjà été faites avant la polémique sur le 
Qatar, lors des fan zones précédentes (sensibilisation via des stands d’Amnesty 
International). Mme Barbey-Chappuis soutient cette position. 

La prochaine grande compétition sportive sera l’Euro masculin 2024 en Alle-
magne, pour lequel l’entreprise Nepsa sera responsable de l’organisation de la 
fan zone à Plainpalais. C’est la troisième et dernière compétition concernée par 
l’appel à projets lancé en 2017 et remporté par cette entreprise. L’Euro ayant lieu 
en Allemagne, celui-ci ne devrait pas susciter de polémiques comme celle qui a 
eu lieu avec le Qatar. 

En 2025 aura lieu l’Euro féminin en Suisse. La Ville est en train de discuter 
avec l’Association suisse de football (ASF) et l’UEFA pour avoir le cahier des 
charges des villes hôtes et pour savoir comment procéder. Il est probable que ce 
soit géré de façon indépendante avec un appel à projets spécifique. Il y aura cer-
tainement une fan zone, même si le lieu de celle-ci n’a pas encore été décidé. En 
2026 aura lieu la Coupe du monde masculine au Canada, au Mexique et aux USA. 
Cette compétition ne devrait pas susciter de polémiques.

L’Euro masculin 2028 aura lieu en Grande-Bretagne et en Irlande, ce qui ne 
devrait pas poser de problèmes politiques. La Coupe du monde masculine 2030 
sera organisée en Espagne, au Portugal et au Maroc (avec trois matchs en Amé-
rique latine) et en 2032 l’Euro masculin aura lieu en Italie et en Turquie.

Mme Barbey-Chappuis pense que la prochaine compétition qui pourrait susci-
ter des polémiques sera la Coupe du monde 2034 en Arabie saoudite. On rediscu-
tera de cela en temps voulu.

La magistrate rappelle qu’en déléguant l’organisation de ces fan zones, via 
des appels à projets, la Ville génère des revenus, car l’occupation de l’espace 
public est taxée. Dans le cadre de ces appels à projets, dont le dernier a été lancé 
en 2017, il est mentionné ce qui suit: «… il s’agit de tenir compte du fait que 
les évènements devront respecter les valeurs prônées par la Ville, notamment en 
ce qui concerne le développement durable, la tolérance et le respect d’autrui. Il 
s’agira de mettre à disposition gratuitement un stand d’information, la présence 
de bannières publicitaires et de publicités sur les écrans pour deux œuvres carita-
tives et humanitaires.» C’est ce qui avait été prévu dans l’appel à projets de 2017 
et lors des précédentes fan zones. 

En général, pour les compétitions masculines, les fan zones sont considé-
rées comme des évènements d’importance cantonale, car elles peuvent accueillir 
près de 12 000 personnes. Par conséquent, la Ville de Genève ne peut pas décider 
seule de certains éléments, comme la sécurité ou le flux du public. Tout cela est 
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de la compétence cantonale. La Ville prend donc en compte ces éléments pour le 
choix du lieu. D’une manière générale, la police cantonale préfère avoir un lieu 
centralisé plutôt que d’avoir une multitude de fan zones à gérer, car cette dernière 
option est plus complexe d’un point de vue sécuritaire. Elle préfère un lieu centra-
lisé avec une accessibilité aisée pour le flux de personnes, pour pouvoir évacuer 
facilement ces zones en cas de problème. Il faut également un espace suffisant 
pour absorber une forte affluence, il faut un accès garanti à l’eau et à l’électricité 
et une bonne desserte en transports publics. Si l’on additionne tous ces critères, 
la plaine de Plainpalais est tout à fait adéquate pour accueillir ces manifestations, 
raison pour laquelle c’est le lieu qui est choisi depuis quelques années en collabo-
ration avec les autorités cantonales.

Le fait d’«organiser les fan zones de manière décentralisée», comme le veut 
une invite de la motion, n’est donc pas envisageable d’un point de vue sécuritaire. 
De plus, le public souhaite se retrouver ensemble dans le cadre d’un lieu central 
avec une seule fan zone ayant une ambiance propre.

En ce qui concerne une autre invite de la motion, qui demande à «ne pas 
regrouper plusieurs évènements dans un seul appel à projets», la magistrate 
explique que ce genre d’évènements implique des investissements conséquents 
pour ceux qui les organisent. La Ville ne débourse pas d’argent et ne prend donc 
pas de risques économiques, mais les organisateurs doivent pouvoir amortir leurs 
investissements sur plusieurs éditions. Aujourd’hui, à Genève, il y a très peu de 
sociétés capables d’organiser ce type d’évènement. Donc, si un appel à candi-
dature est fait pour un seul évènement, personne ne se candidatera, car le risque 
économique serait trop grand et l’organisateur ne rentrerait pas dans ses frais. Au 
vu des prochaines Coupes du monde et des prochains Euros, la Ville peut lancer, 
de façon assez sereine, un appel à candidature pour deux ou trois éditions, sachant 
qu’il n’y a pas de pays hôtes qui risquent de susciter la polémique. Un nouveau 
point concernant les appels à projets pour les éditions 2030 et suivantes pourrait 
être fait aux alentours de 2028.

Un commissaire demande si la Ville a un droit de regard sur les organisateurs, 
et notamment sur les prix lors de locations des stands. Mme Barbey-Chappuis 
répond que la Ville prélève une taxe sur l’occupation du domaine public, avec 
tout un règlement en la matière. Il y avait eu des problèmes à l’époque dans le 
cadre de la fan zone au Bout-du-Monde, avec des stands qui n’étaient pas ren-
trés dans leurs frais, car le lieu était excentré. Dans les dernières éditions, il n’y 
a, à sa connaissance, pas eu de problèmes à ce niveau-là. En ce qui concerne 
les prix de locations, Mme Eberhard-Chavan précise tout d’abord que le prix a 
été fixé à 6 francs le mètre carré. Les recettes engendrées pour chaque fan zone 
de Plainpalais ont été de l’ordre de 35 000 francs. Par ailleurs, les organisateurs 
payent leur électricité. Un organisateur doit donc pouvoir ajouter le montant de  
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35 000 francs à son investissement de base. Ensuite, il va pratiquer des prix de 
location selon les buvettes. Dans les appels à projets, la Ville impose un cahier des 
charges assez complet. Il y a 21 conditions de postulation, avec 8 résultats atten-
dus et 13 critères passés au peigne fin par un jury qui est composé de représen-
tants de différents départements – ce qui permet d’aborder les questions comme 
celles des droits de l’homme. Dans le concept, il y a également une attente sur les 
prix, qui doivent être abordables. Mme Barbey-Chappuis ajoute à titre d’exemple 
qu’au moins une boisson non alcoolisée doit toujours être moins chère que la 
bière, pour une question de promotion de la santé.

Mme Eberhard-Chavan explique que dès le moment où les dossiers sont reçus, 
il y a un budget détaillé comprenant le prix de location des emplacements dédiés 
aux stands de nourriture, avec information sur les prix qui seront pratiqués. Il 
est donc possible pour le jury de poser des questions. Par la suite, la Ville a de 
très nombreux contacts avec l’organisateur pour savoir comment cela se passe, 
notamment en termes de normes environnementales. Il faut savoir que la Ville n’a 
reçu que trois dossiers de candidature en 2017. Donc, plus l’on ajoute des critères 
sélectifs, moins l’on a de postulants solides au final, car il y a peu d’organisateurs 
qui ont la capacité d’organiser des événements de cette ampleur. La météo est 
aussi un facteur important: si les jours de pluie s’enchaînent, les stands peuvent 
avoir de la peine à rentrer dans leurs frais. Mme Barbey-Chappuis précise que les 
décisions de la FIFA d’organiser certaines coupes du monde en hiver rendent les 
organisations de fan zones plus complexes et représentent un plus grand risque 
financier pour les organisateurs. Si la fan zone a été annulée par l’organisateur 
l’an dernier, c’est également parce qu’il y avait de très gros risques qu’il ne rentre 
plus dans ses frais.

Le commissaire aimerait savoir si les échoppes à l’extérieur de la fan zone 
rentrent dans les mêmes critères que celles à l’intérieur. Mme Barbey-Chappuis 
explique que l’organisateur s’occupe de ce qui se passe à l’intérieur du périmètre 
de la fan zone. Toute occupation du domaine public est soumise à autorisation et 
c’est le Service de l’espace public qui la délivre.

Un commissaire est d’accord avec le fait que la Ville n’est pas responsable de 
la désignation des pays hôtes. Néanmoins, la pression publique sera de plus en 
plus forte sur ces grandes compétitions sportives. Concernant les droits humains, 
les prochaines éditions ne devraient pas poser problème. Cependant, il y aura 
des distances gigantesques à parcourir, notamment pour les fans. La question 
environnementale se fera donc de plus en plus importante. Il aimerait savoir si la 
Ville a préparé un plan de communication pour répondre à des demandes ou pres-
sions qui seront faites par des associations ou des partis politiques par rapport à 
ce gigantisme des compétitions. Mme Barbey-Chappuis explique qu’avoir ou non 
une fan zone ne résoudra pas le choix des pays hôtes. Priver la population gene-
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voise d’une fan zone n’aura aucun impact sur les décisions de la FIFA. La position 
de la Ville est d’accompagner ces fan zones en proposant des activités de sensi-
bilisation en lien avec la situation prévalant dans les pays hôtes. Mme Eberhard- 
Chavan ajoute qu’en mettant son espace public à disposition pour que des fan 
zones soient organisées, la Ville permet de recréer l’ambiance de la compétition 
sur place pour que les gens n’aient pas à se déplacer à l’autre bout du monde. Ces 
fan zones permettent d’éviter que les gens ne se déplacent et ne génèrent du CO2. 
Mme Barbey-Chappuis précise qu’au niveau politique, l’on peut thématiser la pro-
blématique de la transformation du sport, qui doit davantage vivre avec les sai-
sons. Cependant, ce n’est pas en privant les Genevois de fan zones que les choses 
changeront. Ce sont les fédérations qui doivent se remettre en question.

Le même commissaire est d’avis que les fan zones s’adressent à un public 
différent que celui qui se rend sur place pour voir les matchs en direct et qui fera 
de toute façon le déplacement. L’année passée, l’organisateur a décidé de ne pas 
tenir sa fan zone pour des raisons économiques et sécuritaires, celle-ci a donc été 
décentralisée dans des bars. Il aimerait savoir s’il y a eu un bilan quant à cette 
décentralisation et comment les restaurants et les bars se positionnent quant à la 
tenue d’une fan zone ou non. A Lausanne, l’association des restaurateurs «Qui Va 
Payer L’Addition» avait par exemple demandé de raccourcir le Marché de Noël, 
car elle voyait ce dernier comme une concurrence à leurs activités.

Mme Barbey-Chappuis répond qu’il s’agit de l’éternel débat entre le fait d’ani-
mer la Ville et créer de la concurrence aux commerçants, ou le fait de ne pas 
animer et ensuite entendre des critiques comme quoi Genève serait une «ville 
morte». La Ville sait qu’elle n’arrivera pas à contenter tout le monde mais vise 
l’intérêt général. La Ville considère que la population souhaite avoir un Marché 
de Noël et une fan zone. De plus, l’animation attire du monde et cela est béné-
fique pour l’attractivité du centre-ville dans son ensemble, avec des retombés sur 
les restaurants et les bars. Il est vrai que lorsqu’une fan zone est organisée, les 
restaurateurs autour de la plaine de Plainpalais ont une concurrence en plus. Tou-
tefois, les restaurants peuvent se candidater pour tenir un stand dans le périmètre 
de la fan zone. Dans la stratégie économique du Conseil administratif, l’un des 
axes est de dire qu’il faut un centre-ville qui vit, avec des gens qui ont du plaisir à 
s’y rendre. La Ville reste attentive aux échos venant des restaurateurs concernant 
cette concurrence, mais ces derniers sont conscients qu’ils ont tout intérêt à ce 
que Genève continue à être une ville attractive et animée.

Le commissaire rappelle que l’une des invites de la motion demande «d’éta-
blir un règlement contenant des critères qui permettent d’évaluer la tenue ou non 
d’un évènement sur l’espace public municipal pour les compétitions sportives 
internationales». Il demande si, dans le cahier des charges de la Ville, il y a déjà 
des critères d’exclusion sur qui peut bénéficier de la concession de l’utilisation 
de l’espace public. Mme Barbey-Chappuis explique qu’il y a des critères dans ce 
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cahier des charges qui demandent de l’expérience, un dossier de l’entreprise, etc. 
Une grille de critères est aussi remplie par le jury. Le cahier des charges et l’appel 
à candidature sont publics. Il y a de plus en plus de contraintes juridiques, légales, 
environnementales et sécuritaires. Il faut un certain savoir-faire pour organiser 
ce genre d’évènements. Mme Eberhard-Chavan précise qu’il y a des conditions 
concernant la consommation énergétique, le concept sanitaire, le bruit, le concept 
d’animation publicitaire, les références du candidat, le budget, les informations 
quant aux garanties bancaires, le plan détaillé, le planning de réalisation des mon-
tages, etc. Tout est suivi à la trace de manière précise. Une fois que le dossier a 
été remis, il y a un calendrier. Mme Barbey-Chappuis ajoute que des cautions sont 
demandées, dans le cas où des dégâts seraient causés par l’organisateur.

Le commissaire aimerait savoir si le cahier des charges a été modifié.  
Mme Barbey-Chappuis explique que, pour le moment, la Ville ne relancera pas d’ap-
pel à projets avant 2025, car l’Euro 2024 fait partie de l’appel à projets qui a été 
attribué en 2017. Lors de l’Euro féminin 2025 en Suisse, un concept différent sera 
organisé. Le prochain appel à candidature sera fait en 2025 pour le premier évène-
ment en 2026. La Ville a tiré les enseignements de l’appel à projets qui concernait 
la fan zone de la Jonction et cherche à éviter au maximum les mauvaises surprises. 

Une commissaire explique que ce qui l’avait surprise lors des débats de l’an 
passé autour de la fan zone de 2022 à Genève avait été le timing: cela faisait des 
années que l’on savait que les stades au Qatar avaient été construits sans respec-
ter les conditions de base pour les travailleurs. Pourtant, le scandale a éclaté uni-
quement quelques semaines avant le début de la compétition. La commissaire 
demande si la Ville est en train de prévoir à l’avance de possibles scandales qui 
pourraient éclater avant les prochaines compétitions afin d’anticiper de possibles 
futures polémiques.

Mme Barbey-Chappuis répond qu’il est possible d’anticiper qu’il y aura un 
débat autour de la Coupe du monde 2034 en Arabie saoudite. Cependant, l’appel 
à candidature n’a pas été lancé pour cette compétition. Il s’agira de se reposer 
la question en temps voulu. La première fois que ce genre de problématique se 
posait a été lors de la Coupe du monde au Qatar. Il y a quinze ans, des débats 
comme Me Too n’existaient pas. La Ville ne peut pas savoir quels seront les sujets 
de société ou les réalités géopolitiques dans dix ans. Néanmoins, après l’expé-
rience du Qatar, la Ville anticipera mieux ce genre de polémiques. Pour les com-
pétitions qui arrivent, la population genevoise a le droit de se réunir et la Ville 
refera le point en 2028-2029, lorsqu’il s’agira de lancer les appels à candidature 
pour les éditions 2030 et suivantes.

La même commissaire se demande si la Ville ne devrait pas plus se préoccu-
per du fait que les évènements sportifs peuvent être des lieux de polarisation. Il 
ne faudrait pas que les débats en lien avec les événements sportifs dégénèrent.  
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Mme Barbey-Chappuis répond que le sport est, depuis toujours, le reflet de la 
société. Aujourd’hui, on peut avoir un regard critique sur la stratégie de sport-
washing de pays comme l’Arabie saoudite et le Qatar qui investissent dans le 
sport pour avoir une respectabilité à l’international. Mais, en même temps, le 
sport permet aussi certaines avancées. Grâce au mondial, le BIT a pu ouvrir son 
bureau au Qatar, le seul dans la région. Cela a pu se faire car tous les regards 
étaient tournés vers le Qatar.

Au niveau local, il faut essayer de prendre le meilleur du sport. Lors de pro-
jets menés à Genève dans des quartiers comme l’Asphalte, les bénéfices du sport 
en termes de cohésion sociale, de respect et de sécurité dépassent largement les 
désavantages. Le rôle de la Ville, en tant qu’autorité politique, est d’utiliser ce 
qui est positif dans le sport et d’essayer de lutter dans ce que l’on retrouve dans 
le sport comme dans la société: les discriminations, les inégalités, etc. C’est pour 
cette raison que la Ville de Genève soutient ou mène des projets dans la lutte 
contre les discriminations et la promotion du sport féminin. La Ville est assez en 
avance sur ce sujet.

Une commissaire dit que beaucoup d’associations sont implantées à Genève 
tout en étant actives dans des pays étrangers. Elle trouve dommage que l’attri-
bution des fan zones doive prendre en compte beaucoup de critères, car cela 
empêche les petites associations de postuler.

Mme Barbey-Chappuis répond qu’il s’agit de manifestations de très grande 
envergure. Les petites associations ne peuvent pas les organiser. Cependant, l’or-
ganisateur met à disposition des espaces et les conditions fixées font en sorte 
que les prix ne soient pas trop élevés. La Ville de Genève est très à l’écoute des 
petites associations. Elle travaille avec énormément de clubs et d’associations 
qu’elle soutient, soit avec des subventions financières (environ 6 millions par 
an) soit avec des gratuités (environ 8 millions par an). Peu de municipalités font 
autant pour les petites associations. C’est l’organisateur qui loue les stands et qui 
reverse une taxe à la Ville de Genève. D’autres villes, comme Lausanne, orga-
nisent les fan zones elles-mêmes, ce qui n’est pas le cas de Genève. Pour l’Euro 
féminin 2022, la Ville de Genève avait organisé la fan zone. Aujourd’hui, pour 
l’Euro féminin 2025, des privés sont intéressés à organiser une fan zone car ils 
ont constaté que c’était viable. M. Kerguen ajoute que la Ville met à disposition 
l’espace public à un privé qui doit rentrer dans ses chiffres. De plus, pour gérer 
un stand dans une fan zone qui attire potentiellement 12 000 personnes, il faut 
avoir les reins assez solides pour gérer le flux. Il faut donc des professionnels. 
Mme Barbey-Chappuis pense que si les stands ne rentraient pas dans leurs frais, 
plus personne ne repostulerait.

Le président demande si la Ville a un suivi des comptes de l’organisateur et 
donc peut savoir si les associations qui ont travaillé pendant le mois ont fait des 
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bénéfices ou non. Mme Barbey-Chappuis explique que la Ville touche des revenus, 
donc elle ne peut pas exiger l’ouverture des comptes de l’organisateur. Cepen-
dant, en cas de soucis, tout le monde le saurait. Il y avait eu, à l’époque, une 
polémique au Bout-du-Monde lorsque les associations n’avaient pas pu rentrer 
dans leurs frais et s’étaient retournées contre l’organisateur. Lors des dernières 
éditions, ce genre de problématique n’a pas eu lieu, notamment car la plaine de 
Plainpalais se prête bien à ce type d’évènements – même si le facteur météo peut 
avoir une incidence importante sur les bénéfices des stands.

Un commissaire demande si la tenue d’une fan zone sur la zone de Plainpalais 
empêche la tenue de plus petites fan zones dans les quartiers, ce qui permettrait 
à des associations communautaires de s’organiser. Mme Barbey-Chappuis répond 
que ce n’est pas exclusif. Ce sera ensuite une question d’occupation du domaine 
public. Il y a tout de même des conditions de sécurité, de nettoiement et de tri 
des déchets à respecter. La Ville exige cela de la part de toutes les manifestations, 
qu’elles soient petites ou grandes. Mais toutes les initiatives sont accueillies avec 
bienveillance et sont traitées de la même façon.

Le commissaire demande s’il y aura une volonté de la part du département de 
la sécurité et des sports de bloquer ou d’interdire l’utilisation de l’espace public, 
afin de concentrer tout le monde sur la zone de Plainpalais. Mme Barbey-Chappuis 
répond qu’il n’y aura pas cette volonté de la part de son département.

Mme Barbey-Chappuis conclut en disant que la motion en tant que telle ne 
recueille pas son approbation. La motion lance un débat intéressant, mais il fau-
drait l’amender ou la refuser. La polémique du Qatar a fait que les services muni-
cipaux sont tout à fait conscients des enjeux. 

Discussion et votes

Un commissaire dit rejoindre en partie ce qu’a dit Mme Barbey-Chappuis. 
Cependant, en organisant un évènement qui fait la promotion d’une manifestation 
sportive, la Ville donne une certaine forme de caution à celle-ci. Suite à l’exemple 
du Qatar, le commissaire souhaiterait entendre les services de l’Agenda 21 et pro-
pose leur audition.

Une commissaire aimerait auditionner l’organisateur des fan zones. Le pré-
sident lui répond que l’organisateur change régulièrement. Une autre commis-
saire appuie cette proposition, afin d’entendre l’organisateur également par rap-
port aux difficultés qu’il a rencontrées avec la fan zone du Mondial au Qatar. Un 
commissaire dit que cela peut être intéressant d’entendre ce que cet organisateur 
propose. Une commissaire rappelle que la Ville a une relation commerciale avec 
cet organisateur. Ce dernier a signé un contrat suite à l’appel d’offres. Donc, 
même pour sa troisième et dernière édition, il fera ce qu’il veut.
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L’audition des services de l’Agenda 21 est acceptée par 6 oui (3 S, 1 EàG,  
1 Ve, 1 MCG) contre 3 non (1 LC, 2 PLR).

L’audition de l’organisateur de la fan zone (actuellement Nepsa) est acceptée 
par 6 oui (3 S, 1 EàG, 1 Ve, 1 MCG) contre 3 non (1 LC, 2 PLR).

Séance du 21 décembre 2023

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge du département des finances, de 
l’environnement et du logement, accompagné de Mme Julie Schnydrig Kettenac-
ker, cheffe de service de l’Agenda 21

Un commissaire explique que la commission souhaitait avoir le point de vue 
de l’Agenda 21 sur la motion, compte tenu du fait qu’une de ses invites propose 
d’organiser des évènements publics pour des compétitions sportives internatio-
nales uniquement lorsque celles-ci sont en adéquation avec les actions, les enga-
gements et les valeurs de la Ville de Genève, notamment en ce qui concerne les 
droits humains et la responsabilité environnementale. La commission souhaite 
aussi savoir s’il y a un dialogue entre le Département de la sécurité et des sports 
et le service de l’Agenda 21.

Mme Schnydrig Kettenacker répond qu’en ce qui concerne tous les appels 
d’offres qui portent sur l’organisation de manifestations publiques, des jurys sont 
souvent composés de membres de l’Agenda 21. Dans les cahiers des charges 
relatifs à ces appels d’offre, il y a très souvent des critères relatifs à l’alimenta-
tion durable, à la gestion des déchets ou au harcèlement. M. Gomez complète en 
confirmant que des critères en lien avec le respect des droits de l’homme du pays 
hôte n’existent pas. La problématique s’était posée pour la Coupe du monde au 
Qatar en 2022. 

Le commissaire revient sur la responsabilité environnementale en lien notam-
ment avec la Coupe du monde 2026, qui sera organisée de concert entre le 
Canada, le Mexique et les Etats-Unis et durant laquelle les distances à parcourir 
seront extrêmement grandes. Il souhaite savoir s’il est possible de communiquer 
au sein de la Ville de Genève sur la responsabilité environnementale de ces com-
pétitions. M.Gomez rejoint cet avis: la Ville de Genève doit profiter de ces évè-
nements pour faire passer un certain nombre de messages sur des sujets comme 
la peine de mort ou le respect des droits humains. Mais ce débat n’est pas tran-
ché. Une fois que l’évènement est octroyé, se pose la question de l’engouement 
populaire, afin de savoir si la Ville de Genève doit organiser une fan zone ou pas. 
Pour la prochaine Coupe du monde qui aura lieu en Amérique, par exemple, on 
pourrait coupler la fan zone avec une campagne contre la peine de mort. C’est une 
question coût/bénéfice: est-il envisageable de profiter de ces évènements sportifs 
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afin de retranscrire un message? Le magistrat avoue être partagé: on fait du mal 
aux nations lorsque l’on parle en mauvais termes à leur propos. Et si Genève est 
la seule ville à le faire, la question de l’impact est relativisée. Enfin, il y a quand 
même des limites à ne pas dépasser, comme celle d’une éventuelle organisation 
d’une Coupe du monde en Corée du Nord…

Le commissaire rappelle que Amnesty International dispose déjà d’un stand 
de sensibilisation lors de manifestations. M. Gomez acquiesce mais soutient qu’il 
faut aller au-delà d’un simple stand et envisager des publications, des témoi-
gnages. Mme Schnydrig Kettenacker explique qu’il s’agit toujours de pesées d’in-
térêts. Des politiques publiques sont en place et soutiennent la cohésion sociale 
ou le sport, à travers lequel il est possible d’atteindre beaucoup d’objectifs. Dans 
ce cadre-là, les critères de durabilité sont inclus mais ils ne sont pas les seuls, 
d’autres critères sont présents qui sont plus sociaux ou financiers. Il faut tenir 
compte de cette complexité. Il serait probablement incompréhensible pour la 
population si la Ville était amenée à boycotter des fan zones, alors que celles-ci 
permettent de suivre ces grands évènements d’envergure mondiale sans prendre 
l’avion. Dans le cadre de la manifestation, il est possible d’amener des questions 
de durabilité avec des stands d’alimentation locale, des stands de tri de déchets. 
Cela peut paraître anodin mais c’est aussi par là que les messages se transmettent. 
La population témoigne un certain ras-le-bol des grands principes écologiques. Il 
faut pouvoir contraindre lorsque cela est possible comme il faut savoir faire des 
compromis. 

Un commissaire sollicite l’avis du magistrat sur cette motion qui se veut 
exclusive en mettant de côté tout un pan de la population. M.Gomez estime que 
lorsqu’un évènement sportif est organisé dans un pays, c’est une bonne chose que 
la Ville de Genève en profite pour transcrire un certain nombre de messages. La 
question principale est la suivante: il y a un évènement sportif important qui attire 
du monde, faut-il en profiter pour dénoncer un certain nombre de violations? A ce 
propos, les avis sont unanimes. Le magistrat n’est pas choqué par les invites de la 
motion, qui accompagnent leur époque. Là où il n’y a pas de respect des droits de 
l’homme, il faut pouvoir le dénoncer. Ces évènements sont importants, les gens 
qui n’ont pas la possibilité de s’exprimer dans leur pays le ressentent très forte-
ment à travers les médias internationaux. 

Une commissaire affirme s’opposer fondamentalement au fait de faire la 
fête autour de la violation des droits humains. Toutefois, elle trouve anormal de 
prendre le peuple en otage au dernier moment. Elle souhaite être non plus en réac-
tion, mais en construction de ces coupes du monde, en tant que ville, avec l’Union 
mondiale des villes qui pourrait, elle, peser sur la FIFA. Elle désire savoir s’il 
existe un moyen pour peser sur la FIFA afin de lui faire comprendre que Genève 
est actrice de la fête et ne se satisfait pas de ses choix. M. Gomez ne dispose pas 
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de réponse à cette question car il ignore l’importance qu’accorde la FIFA à cela 
face aux enjeux énormes que suppose l’octroi de l’organisation d’un tel évène-
ment. Néanmoins, toute contribution dans ce sens n’est pas inutile. Il soutient 
qu’il faut travailler en réseau, le faire le plus rapidement possible et le plus en 
amont possible. Il affirme avec certitude que les villes ont de plus en plus ten-
dance à manifester sur les choses qui ne peuvent plus se faire. 

La commissaire n’est pas en accord avec de simples stands comme le fait 
Amnesty International. Elle se demande de quelle manière la Ville pourrait 
accompagner chaque nomination de la Coupe du monde par un travail de fond 
(cycle de conférences sur les problématiques des pays hôtes, par exemple) durant 
les quatre années qui précèdent. M. Gomez rejoint cette opinion. Il conviendrait 
de prévoir en avance un ensemble de mesures (et pas uniquement un stand) qui 
accompagnent l’évènement.

Une commissaire souhaite savoir qui porte la charge de la réflexion et de l’an-
ticipation au niveau du Conseil administratif par rapport à une éventuelle résis-
tance de la population vis-à-vis de ces compétitions internationales. Par exemple: 
peut-on s’imaginer une résistance de la population contre les prochains Jeux 
olympiques, compte tenu des plans de délocalisation des SDF de la Ville de Paris, 
qui ne respectent pas leurs droits fondamentaux?

Le magistrat assure que l’organisation de ce genre d’évènements suscitera 
toujours une problématique. Ensuite, cela dépend de la limite qui est fixée en 
matière de violation des droits de l’homme. Il n’estime pas que le Conseil admi-
nistratif doive mener une campagne contre les Jeux olympiques de Paris 2024, 
qui constitueraient une violation flagrante des droits humains. S’agissant de la 
question du fardeau de l’évaluation, il affirme que personne ne le faisait en Ville 
de Genève. Il relève que cette situation était relativement inédite. Dans le futur, 
le Service Agenda 21 sera le plus à même pour réfléchir aux dispositions qui 
entourent un tel évènement.

Une commissaire soutient que tous ces grands évènements sportifs ne sont 
pas complètement nets, or le cas du Qatar 2022 a témoigné un cumul de pro-
blèmes évidents. La question de l’évaluation se posera à nouveau dans le futur. 
Enfin, le fait de faire des campagnes de sensibilisation pendant que la Coupe du 
monde est diffusée peut être perçu comme de l’hypocrisie par la population. La 
question qui se pose est celle de la mise à disposition du domaine public. Elle 
demande si une grille de critères est envisageable pour décider de l’organisation 
d’un tel évènement sur le domaine public dans des cas qui cumulent les viola-
tions aux droits humains. M.Gomez estime que la question de la sensibilisation 
et de l’expression des autorités dans l’espace public touche l’opinion publique. 
Pour cela, il faut en parler car cela énerve les gouvernements et touche l’opinion 
publique du pays concerné. M. Gomez rejoint la commissaire sur le fait qu’il faut 
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être plus proactif en amont de l’organisation de ces évènements et, au moment de 
l’octroi, en émettant un certain nombre de questions. 

Un commissaire souligne la présence du Conseil des droits de l’homme à 
Genève qui serait le meilleur phare pour adjuger des autorisations de diffusion. 
Mais il ne faut tout de même pas oublier que la Cour européenne des droits de 
l’homme (CEDH) condamne régulièrement la Suisse. Dès lors, il se demande 
concrètement comment juger correctement un pays, une société, de manière 
neutre? M. Gomez estime que la Ville de Genève doit prendre le risque de fixer 
une limite à ne pas dépasser et reconnaît que la Suisse est souvent mise en cause 
par la CEDH. Il se montre favorable à une collaboration avec le Haut-commissa-
riat aux droits de l’homme pour évaluer l’organisation d’un évènement internatio-
nal. En d’autres termes, il faut effectivement travailler avec des professionnels. Il 
note que le Haut-commissariat aux droits de l’homme est une instance onusienne 
beaucoup plus indépendante. Il opère dans le dialogue avec les Etats afin d’es-
sayer d’améliorer les choses. 

Un commissaire désire savoir à quel moment le devoir d’information est pré-
pondérant sur toute notion de service public. M. Gomez dit qu’une des tâches 
du service public est d’expliquer le monde et de mettre en lumière les violations 
de droits humains. Ce rôle est permanent à la Ville de Genève. Il pense qu’il y 
a une graduation à observer. Les Jeux olympiques de 1936 en Allemagne  par 
exemple aurait dû être boycottés (comme cela devrait être le cas pour une éven-
tuelle Coupe du monde en Corée du Nord). A titre personnel, il pense qu’il faut 
être très clair, il y a des choses que la société et que ses représentants ne peuvent 
pas accepter et doivent dénoncer.

Audition de M. Frédéric Hohl, fondateur de New Events Production SA (Nepsa)

Un commissaire demande des éclaircissements quant aux conditions qui ont 
occasionné l’annulation de la tenue de la fan zone. M. Hohl rappelle que beau-
coup de gens au sein du Conseil municipal avaient trouvé cette fan zone scan-
daleuse, et il admet que s’il travaillait à la FIFA il n’aurait probablement pas 
demandé au Qatar d’organiser cette compétition. L’organisation de cet évène-
ment était risquée d’avance puisqu’elle n’est pas subventionnée et que l’organi-
sateur devait supporter l’entier du risque. Cela étant, Nepsa avait réussi à vendre 
tous les stands, pour un montant de 30-35 000 francs par stand. L’annulation a 
coûté environ 55 000 francs à l’entreprise, les commerçants ont probablement eu 
un manque à gagner plus important. La tenue de la fan zone aurait pu être drama-
tique en raison d’éventuelles manifestations ou autres. Certains partenaires expri-
maient leur crainte quant à leur venue.

La présidente demande si Nepsa n’a pas anticipé la problématique liée à la 
tenue de la Coupe du monde au Qatar. M. Hohl l’avait bien anticipée depuis le 
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début. De plus, une organisation d’une fan zone l’hiver rajoute des difficultés 
supplémentaires. Or, la demande d’organisation de la fan zone émanait plutôt du 
Conseil municipal.

Un commissaire s’étonne du temps d’organisation qui est autour de 3 à 4 ans 
avant la compétition. M. Hohl explique que ce temps est nécessaire pour réaliser 
les contrats, obtenir l’argent et mobiliser la RTS. L’installation des stands peut se 
faire dans les 3 mois qui précèdent la compétition. 

Le même commissaire se demande si Nepsa tient compte des fuseaux 
horaires. M. Hohl a indiqué dans son courrier à la Ville qu’il n’organisera pas la 
fan zone en 2026 avec des matchs à 11h ou à 14h . Le business-plan d’un mois 
de fan zone a déjà été décliné alors qu’aucun appel d’offres n’est sorti. La tenue 
d’une fan zone n’est pas très bruyante: sur 5-6 organisations de fan zones, environ 
4 personnes seulement se sont plaintes auprès de la police.

Une commissaire demande quels sont les critères d’octroi d’un stand et si 
des associations locales ou des communautés peuvent postuler. M. Hohl répond 
que tenir un stand de restauration, c’est un métier. La durée d’un mois change la 
donne. Les petites associations risquent plus de perdre de l’argent que les profes-
sionnels. Il se souvient avoir essayé avec des foodtrucks mais que ces derniers ne 
peuvent pas absorber le débit dans ce genre d’évènement. Pour des évènements 
qui durent une semaine cela est tout à fait envisageable.

M. Hohl souhaite exprimer quelques remarques de fond sur la motion. Cette 
motion exclut toute manifestation puisque n’importe quelle manifestation inter-
nationale implique des problématiques liées à l’écologie. La troisième invite n’est 
pas réaliste, car il faut regrouper plusieurs évènements dans un seul appel d’offres 
car certaines années sont rentables, mais d’autres pas. D’ailleurs, c’est l’audi-
tionné même qui avait conseillé à la Ville de procéder de cette manière. Enfin, 
la quatrième invite qui demande de développer des fan zones décentralisées est 
une mauvaise idée en termes de sécurité. Plainpalais se trouve à deux minutes 
des HUG en ambulance, proche des pompiers et de la police. Aussi, le public 
doit pouvoir voir l’écran sans entrer dans l’enceinte puisque, même si la police a 
accepté sa demande, normalement il est interdit de mettre les écrans qui peuvent 
gêner les automobilistes. Cela répond aux besoins des familles qui n’ont pas for-
cément envie de faire une heure de queue intense pour entrer dans la fan zone.

Une commissaire désire savoir s’il ne faut pas prévoir une certaine graduation 
dans les critères d’organisation de ce genre d’évènements. M. Hohl rejoint cette 
idée et rappelle que la Ville de Genève était à l’origine de cette demande. L’audi-
tionné relève avoir toujours suggéré à la Ville de prendre des professionnels pour 
monter des appels à projets pour des manifestations et aider les fonctionnaires à 
rédiger les appels d’offres, car ce n’est pas leur métier. 
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Un commissaire souhaite savoir si, concernant la fan zone pour la Coupe 
du monde du Qatar 2022, c’était le temps ou le pays qui était problématique.  
M. Hohl admet que c’était le pays. La difficulté technique relève du métier de 
l’organisateur. Mais pour ce qui est du choix des pays hôtes, il faudrait voir avec 
la FIFA et opérer avec des relais au niveau fédéral.

Une commissaire souhaite savoir s’il ne revient pas à l’acteur privé, au vu de 
sa lucidité, de renoncer à l’organisation de certains évènements. M. Hohl exprime 
qu’il le fait très souvent lorsqu’il sent qu’un dossier est mal monté. Il men-
tionne l’avoir fait pour les fêtes de l’été. La précédente édition a coûté environ  
4 000 000 de francs. La Ville de Genève cherche un organisateur qui ne bénéfi-
ciera d’aucune subvention, qui disposera juste du domaine public et du tri des 
déchets.

La commissaire demande à quel moment l’auditionné a flairé quelque chose 
de mauvais à propos de la Coupe du monde 2022 au Qatar. M. Hohl a répondu à 
l’appel d’offres en 2016-2017, date à laquelle l’attribution de la Coupe du monde 
était encore inconnue. 

La présidente désire connaître le calcul du prix de chaque stand. M. Hohl 
explique que pour un stand qui attire beaucoup de monde, il est possible de 
demander 1000 francs par jour. Dans le cadre d’une petite fête et d’une associa-
tion où il y a beaucoup moins de monde, le prix s’élève à 150-200 francs par jour, 
soit la participation aux frais. Le contrat est signé avec la Ville de Genève, mais 
c’est l’Etat qui mène la danse et influence les marges avec la sécurité. La Ville 
met à disposition le domaine public, cependant tout le reste relève de la compé-
tence cantonale. Enfin, sur une fan zone, un organisateur peut gagner, comme 
perdre, entre 150 000 et 200 000 francs. 

Un commissaire demande en quoi le modèle de la gratuité des manifestations 
est critiquable. M. Hohl explique que la Ville offre le domaine public et le tri des 
déchets, ce qui représente un coût d’environ 300 000 francs. Mais il n’y a pas de 
subventions. Cela n’a pas forcément une influence sur le rendu, car il peut y avoir 
des petites fêtes de quartier extraordinaires ou des fêtes très coûteuses sans rendu. 
Concernant la fête d’été, il avait suggéré à la Ville un partenariat public-privé. Il 
se rappelle avoir dirigé la Fête des Vignerons qui avait coûté 10 000 000 de francs 
aux organisateurs, mais 0 franc au contribuable car c’était une fête privée et que 
tous les journalistes avaient jugé les prix scandaleux. Quelques semaines après, 
les Jeux olympiques de la jeunesse avaient coûté 30 000 000 de francs au contri-
buable et personne n’avait rien dit… Ce n’est pas le prix qui influence le rendu 
d’une fête.
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Séance du 25 janvier 2024

Discussion et vote de l’amendement

Un commissaire socialiste indique que, suite aux explications de la magis-
trate, les invites 3 «ne pas regrouper l’organisation de plusieurs événements dans 
un seul appel à projets» et 4 «développer et concrétiser un concept de fan zones 
ou d’événements pour les compétitions sportives internationales de manière 
décentralisée, en proposant par exemple des activités et événements à l’échelle 
des quartiers de la Ville de Genève» ne semblaient pas pertinentes. Il propose 
ainsi de les supprimer.

La proposition socialiste de supprimer les invites 3 et 4 est acceptée par  
10 oui (4 S, 2 LC, 1 EàG, 2 PLR, 1 UDC) contre 1 non (MCG) et 3 abstentions 
(Ve).

Prises de position et vote

Un commissaire du Parti libéral-radical indique que la première invite pose 
problème. Premièrement, ce n’est pas à la Ville de Genève de juger quel pays 
est digne ou pas de recevoir un événement de compétition sportive d’une telle 
ampleur. Il existe des instances internationales pour cela. Deuxièmement, cela 
empêcherait les Genevoises et les Genevois de se retrouver autour du sport le plus 
populaire du monde. Le Parti libéral-radical ne souhaite pas que cela se fasse au 
nom de valeurs colorées politiquement.

Une commissaire du Centre informe que son parti refusera cette motion, bien 
que les invites 3 et 4 aient été supprimées, car ce n’est pas à la Ville d’organi-
ser des événements. La Ville confie la charge à des sociétés avec un cahier des 
charges qui est déjà très strict en matière environnementale et en matière de res-
pect des droits humains. La Ville fait le maximum possible et elle le fait bien.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que nous vivons 
sur un globe qui a 8 milliards d’habitants et ce n’est pas une petite ville de  
250 000 habitants qui peut prendre la responsabilité de dire si tel ou tel événe-
ment est bien ou pas. L’Union démocratique du centre se voit contraint de refuser 
cette proposition.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois est d’accord avec l’Union 
démocratique du centre.

Un commissaire des Vertes et des Verts indique que cette motion a eu le mérite 
de lancer un débat intéressant. Evidemment, la Ville n’a pas la responsabilité ni 
la possibilité d’influencer les choix des pays organisateurs de ces grandes com-
pétitions mais au moins elle se pose la question de mettre à disposition l’espace 
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public pour faire la promotion de ces événements. Il est difficile de voir où se 
trouve le juste milieu et comment définir ce qui est «publiquement acceptable» 
ou non. Cette motion pose la question de savoir si la Ville doit se lier les mains 
en signant des contrats dix ans à l’avance pour des prestations sur deux, trois 
compétitions de suite. Cette motion a été amendée, cela peut être regretté mais 
il peut être aussi regretté qu’il n’y ait pas eu la volonté d’avoir un autre concept 
que cette grande fan zone centralisée. La magistrate a dit qu’elle était en train de 
travailler pour revoir le cahier des charges pour ces grandes prestations et que 
la Ville réfléchissait pour mieux prendre en compte les difficultés qui pouvaient 
être amenées par l’organisation de ces fan zones pour des compétitions qui sont 
discutables. Pour toutes ces raisons, son parti continue à soutenir cette motion, 
même amendée.

La présidente indique que la Ville de Genève a du retard. Une fois que le 
Qatar avait été désigné, c’était à ce moment-là qu’il aurait fallu réagir. La Ville de 
Genève a la responsabilité de ce qui est organisé dans son espace public car cela 
reflète les valeurs de la municipalité. Le Parti socialiste va soutenir cette motion 
amendée, parce qu’elle est intéressante et qu’elle incite la Ville à mener un travail 
de fond afin que ce genre de situation ne se reproduise pas.

La commissaire d’Ensemble à gauche se réjouit des événements sportifs pou-
vant réunir la population genevoise, tels que les coupes du monde de football. Le 
sport est un réel vecteur de cohésion sociale. La Ville de Genève, et ses services, 
dont notamment l’Agenda 21, a des valeurs avec lesquelles il faut être cohérent. 
Cela ne signifie pas qu’il faut interdire de regarder les coupes, mais en tant qu’ad-
ministration il n’est pas possible de faire l’économie de se poser la question de 
savoir si oui ou non il faut prôner ou organiser des fan zones. Cette motion a le 
mérite de questionner la problématique. Son parti soutient la motion, puisqu’il y 
a un risque qu’il y ait d’autres événements avec des situations similaires.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois se demande à quoi sert la 
plaine de Plainpalais si ce n’est pour faire ce genre de manifestation. Dans la fan 
zone, il y a une ambiance très conviviale qui n’est pas négligeable. Par ailleurs, 
il y a des commerçants qui trouvent des moyens de gagner un peu d’argent en 
tenant une buvette et en vendant de la nourriture. Il pense que maintenir la fan 
zone est une bonne chose sur la plaine de Plainpalais. Certains politiciens de 
gauche avaient tout fait pour que la Plaine soit propice à ce genre de manifesta-
tion et il trouve bizarre de les voir maintenant changer d’opinion.

Le commissaire du Parti libéral-radical trouve prétentieux que dans cette com-
mission il soit sans arrêt question de la Ville de Genève qui ferait la promotion 
de la FIFA ou de l’UEFA. En réalité, si la Ville de Genève fait une quelconque 
promotion en offrant une plateforme aux gens pour se réunir, c’est d’abord la pro-
motion du sport et la possibilité de faire la fête ensemble.
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Un commissaire du Centre rappelle qu’il s’agit de promouvoir le sport et de 
fédérer des personnes et qu’il serait dommage de se priver de cela pour des consi-
dérations politiques ou diplomatiques qui dépassent complètement les compé-
tences de la Ville.

Le commissaire des Vertes et des Verts rappelle qu’aujourd’hui les événe-
ments publics incluent tout un lot de considérations politiques avec des spon-
sors aussi qui ont une volonté de visibilité. Il ne faut pas être dupe sur le fait 
qu’une compétition sportive est un outil politique qui est utilisé par certains pays 
pour des fins bien précises. C’est un vecteur de soft power qu’il faut prendre en 
compte. Donc quand une fan zone est organisée et fait la promotion d’une com-
pétition sportive avec tous les sponsors et les soutiens qu’il y a derrière, il y a des 
réflexions à mener. Les Vertes et les Verts invitent le Conseil administratif, dans 
la mesure de ses compétences très limitées en la matière, à mener une réflexion 
sur ce sujet et encouragent donc à soutenir cette motion.

Le commissaire du Parti libéral-radical est d’avis que le soft power dont il est 
question dans l’organisation des coupes mondiales est un enjeu pour les Etats lors 
de l’attribution du pays hôte. Cela ne concerne pas l’écosystème des partenaires 
et des sponsors de la FIFA. En ce qui concerne les fan zones, ce sont des artisans 
locaux qui viennent vendre de la nourriture et des boissons aux personnes qui se 
retrouvent autour d’une valeur universelle et d’un évènement sportif.

Mise aux voix, la motion M-1742 amendée est acceptée par 8 oui (4 S, 3 Ve, 
1 EàG) contre 6 non (2 LC, 2 PLR, 1 UDC, 1 MCG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

–	 organiser des évènements ou confier l’organisation d’évènements pour des 
compétitions sportives internationales uniquement lorsque celles-ci sont en 
adéquation avec les actions, engagements et valeurs de la Ville de Genève 
(notamment en ce qui concerne les droits humains et la responsabilité envi-
ronnementale);

–	 établir un règlement contenant des critères qui permettent d’évaluer la tenue 
ou non d’un évènement sur l’espace public municipal pour les compétitions 
sportives internationales;

–	 appliquer les principes de cette motion pour les compétitions européennes et 
internationales de football à venir en 2026 et 2028.


